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Citoyens  RspRisENTA^Ns  ^ 

Ceft  avec  quelque  peine  que  je  me  fuis  déterminé  à 
combattre  une  réfolution  qui  confacre , dans  fon  premier 
article,  un  des  principes  ci  économie  publique  les  plus  im- 


ubrary 
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porfans  &c  les  plus  inconteftables , celui  de  la  libre  circula- 
tion des  grauis  dans  i’intérieur  de  la  R.épübiique  : j’ai  craint 
que  fi  je  parviens  à vous  démontrer  que  vous,  ne  pouvez 
adopter  le  projet  de  loi  dont  ce  principe  fait  la  bafe  . les 
amis  du  fyftôme  prohibitit  n’en  rirent  des  indudions  favo- 
rables à leurs  opinions  , Sc  qu’ils  ne  profitent  de  notre  dé- 
termination pour  redonner , aux  yeux  de  quelques  hommes 
bien  intentionnés  , mais  peu  infiruits  , une  force  nouvelle 
aux  erreurs  qu’ils  propagent.  Cependant  le  befoin  de  faire 
rejeter  cette  réfoluiion  , ôc  celui  d’afifurer  en  même- temps 
au  commerce  des  grains  une  liberté  fans  bornes  m’ayant 
paru  extrêmes  , j’ai  cru  indifpenfabie  de  chercher  à atteindre 
ce  double  but,  ôc  pour  cela  j’ai  penfé  devoir  confacrer  la 
première  partie  de  mon  opinion  à la  démonftration  des  avan- 
tages de  cette  liberté,  & la  fécondé  aux  preuves  des  vices  de 
la  réfoiution  qui  vous  occupe. 

Quelques  perfonnes , dont  je  refpede  les  intentions  ôc 
dont  j’efiime  les  lumières  , ont  penfé , je  dois  le  dire , que 
le  moment  où  nous  nous  trouvons  n’efl:  point  favorable  à la 
difcufiiun  dans  laquelle  je  vais  d’abord  entrer.  Les  grains 
circulent  librement,  m’ont  ils  dit  5 ils  font  abondans  Ôc  à bon 
marché  : qu’avons-nous  à defirer  de  plus?  LeConfeil  des  Cinq- 
Cents  auroic  bien  fait,  ont-ils  ajouté,  de  ne  pas  toucher  à 
cette  partie  de  la  iéglflation  : mais  puifqu’il  a cru  devoir  s’en 
occuper , adoptons  fa  réfoiution  fans  la  difeuter  ; car  toutes 
les  fois  que  dans  cette  enceinte  on  parle  des  grains  ëc  de  leur 
commerce,  leur  prix  augmente  : craignons  qu’une  difcufîion 
folemnelie  ne  réveille  les  préjuges  du  peuple,  6^  vousfavez 
que  ceux  de  ce  genre  font  incorrigibles  ^ craignons  aufii 
qu’elle  ne  redonne  au  peuple  des  inquiétudes  fur  fa  fubfif- 
tance , & vous  favez  que  les  inquiétudes  de  ce  genre  pro- 
duifent  des  maux  réels , même  lorfqu’elles  font  chimé- 
riques.^ Ce  qu’on  ne  peut  leur  oppefer  d’autre  remède  que 
des  lois  qui  les  flàtcen^' 

Je  n’ai  pu , citoyens  collègues , me  rendre  à ces  raifons , 


nî  adopter  cette  faufTe  & dangefeiife  doélrîne.  J’aî  penfe, 
au  contraire,  que  jamais,  peut-être,  une  difcufiîon  de  ce 
genre  ne  fut  plus  néceffaire  Ôc  moins  dangereufe.  ' 

Jamais  moment  ne  fut  plus  favorable  pour  donner  de 
l’étendue  Ôc  de  l’éclat  à une  difcuflion  iur  le  commerce 
<ies  grains  , précifément  parce  que  la  France  ne  fut  jamais 
mieux  approvifionnée  , Ôc  que  nos  campagnes  n’ont  donné 
depuis  long-temps  de  plus  belles  efpérances. 

Jamais  moment  ne  fut  plus  favorable , puifqa’en  prohibant 
l’exportation  nous  nous  fommes  alTurés  que  nos  fubriftances 
ne  peuvent  s’écouler  au  dehors,  ôc  que  nous  n’avons  par  con- 
féquent  à craindre  ni  difette  réelle  ni  difette  faélicc. 

Jamais  moment  ne  fut  plus  favorable  , puifque  , n’ayant 
aucun  motif  de  nous  hâter  ou  de  craindre,  nous  pourrons, 
en  confidéranc  cette  grande  quefiion  fous  tous  fes  rapports , 
parvenir  â la  vérité  & la  faire  connoître. 

Jamais  moment  ne  fut  plus  favorable,  puifque  jamais  lô 
peuple  français  ne  fut  mieux  préparé  à entendre  ôc  à adop- 
ter la  vérité;  car  d foutfre  encore  des  maux  que  l’erreur  lui 
a fait  éprouver. 

Jamais  cette  difcudion  ne  fut  plus  néceffaire,  car  il  fJut 
enfin  fortir  de  l’incertitude  où  nous  vivons  depuis  long- 
temps : fâchons  une  bonne  fois  fi  le  commerce  des  grains 
dans  l’intérieur  doit  être  libre,  ou  s’il  doit  être  fournis  â des 
lois  prohibitives  : peut-être  vaudroir-il  mieux  qu’il  fut  conf- 
tamment  entravé,  que  de  paffer  alrernativement  de  la  liberté 
à la  gène.  Si  toujours  il  doit  être  enchaîné , peut-être  le  génie 
créera-t-il  quelque-  manière  de  fupplc'er  à fa  liberté;  fi  nous 
reconnoiffons  que  toujours  il  doit  être  libre  ^ nous  aurons 
diffpé  pour  jamais  de  funeftes  incertitudes. 

Jamais  cette  difcuflion  ne  fut  plus  néceffaire , car  il  efl 
indifpenfable  d’opter  entre  différentes  lois  émanées  des  dif- 
férentes alfemblées  qui  nous  ont  précédés;  lois  parmi  Jef- 
qiielles  il  en  efl  de  très-fages , mais  où  il  en  efl:  aiifli  qu’on 
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feroir  tenté  de  prendre  pour  le  réfultat  du  projet  bien  formé 
de  faire  rétrograder  la  liberté  & îia  raifon. 

Jamais  cette  difciifîion  ne  fut  plus  néceCTaire  ; car,  les  pré- 
jugés du  peuple  ne  pouvant  être  difîipés  que  par  la  lumière, 
êc  la  iiumère  ne  pouvant  encore  lui  venir  de  rinftruétion 
publique,  nous  devoas  y fuppléer^  autant  qu’il  eft  en  nous,  par 
nos  opinions  Ôc  nos  débats. 

Jamais  cette  difcuffion  ne  fut  plus  nécelTaire , car  il  faut 
accoutumer  enfin  le  peuple  franfais  à entendre  des  hommes 
incapables  de  flatter  les  erreurs  éc  fes  préjugés  : il  faut  qu’il 
fâche  que  fes  légiflateurs,  difpofés , comme  ils  doivent  l’être , 
à tout  faire  pour  lui  , ne  veulent  rien  faire  par  lui;  qu’ils 
veulent  modeler  les  lois , non  fur  fes  opinions  quelquefois 
erronées , mais  fur  la  juftice  Ôc  la  raifon  , qui  ne  varient  & 
ne  trompent  jamais, 

' Enchaîné  par  ces  puiflantes  confidérations , je  me  fuis  livré 
à rexamen  du  principe  renfermé  dans  le  premier  article  de 
la  réfolurion  qui  nous  occupe;  &,  je  dois  le  dire,  tous  les 
livresque  j’ai  lus.  tous  les  faits  que  j’ai  comparés,  m’ontproiivé 
que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  a été  infiniment  fage  , lorf- 
qu’il  a voulu  que  le  commerce  des  grains  jouît  dans  Tinté- 
rieur  d’une  liberté  illimitée. 

Je  vais,  citoyens , vous  foumeccre  les  différentes  fériés  de 
propofitions  qui  m’ont  conduit  à ce  réfultat. 

Un. 'état,  pour  être  floriflaat,  doit  renfermer  une  popu^ 
latLon  nombreufe  & forte. 

Sa  population  ne  peur  être  nombreufe  ôc  forte  que  lorf- 
qae  les  hommes  qui  la  forment  ont  tous , toujours  & par- 
touây  une  fubfiftaiîce  abondante  ôc  aflurée. 

Les  fubfiftances  ne  peuvent  être  affurées  Ôc  abondantes 
pour  tous , toujours  ôc  par- tout , que  lorfque  leur  repro- 
dudioii  augmente  ou  fe  fouttent  conftarament. 

La  reprodudion  des  fubfiftances  m’augmente  ou  ne  fe 
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foiuîent  conftamment  que  U où  la  culture  des  terres  s’amé- 
liore ou  s’agtandit.’ 

La  culture  des  terres  ne  s’améliore  ou  ne  s’agrandit  que 
la  où  les  cultivateurs  font  vivement  Sc^  conftaminent  folli- 
cités  â fon  amélioration  6c  à fon  agrandiiïemenr. 

Les  cultivateurs  ne  peuvent  être  conftamment  5c  vivement 
incités  à agrandir  & améliorer  la  culture  que  par  refpérance 
d’ajouter  à leur  fortune  5c  d*accroître  leur  bonheur. 

L’efpérance  d’a)oiiter  à fa  fortune  ne  peut  naître  pour  le 
cultivateur  que  de  la  certitude  de  ne  point  perdre  ou  plutôt 
de  celle  de  gagner. 

L’efpérance  d’accroîct^  fon  bonheur  ne  peut  naître  pour  le 
cultivateur  que  de  la  certitude  de  jouit  de  fa  liberté  tc 
d’échapper  â l’huniiliarion  5c  à loppreffion. 

Le  cultivateur  ne  peut  avoir  la  certitude  de  ne  point  perdre 
5c  l’efpoir  fondé  de  gagtier , que  lorfqu’il  a la  certitude  de 
vendre  à un  bon  prix  tout  ce  qu’il  recueille. 

Il  ne  peut  avoir  cette  certitude  que  loifqu’iî  y a concur- 
rence d’acheteurs. 

Il  ne  peut  y avoir  concurrence  d acherenrs  que  lorfqne 
beaucoup  de  citoyens  font  entraînés  vers  ce  genre  de 
fpéciîlations. 

Pour  que  beaucoup  de  citoyens  tournent  leurs  fpéculations 
vers  ce  genre  de  commerce , il  faut  qu’il  foit  agréable  5c 
friidueux. 

Pour  qu’il  foit  agréable  5c  fruélueux  > il  faut  que  chacun 
ait  la  faculté  d’acheter  5c,  de  vendre  ce  qu’il  veut , quand 
il  veut , où  il  veut  5c  comme  il  veut , ou  , en  d’aurres 
termes,  que  le  commerce  n’éprouve  aucune  gêne,  ou,  en 
un  feul  mot , qu’il  (oit  libre. 

?i  cette  première  férié  de  proportions  eft  vraie , il  en 
^éfuits  que  la  liberté  confacrée  par  la  réloknion  remplit  la 
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première  des  condinons  nécelTaires  à une  abondante  repro- 
auclîon  de  fübfiibnces.  Remplit-elle  la  fécondé  ? cela  m’a 
paru  toüt  aulîi  certain. 

L’homme  ne  fait  bien  que  ce  qu’il  fait  avec  plaifîr. 

Il  ne  fait  avec  plaihr  que  ce  qui  ne  peut  compromettre  Ton 
bonheur. 

Le  bonheur  ne  peut  exifter  fans  liberté  , tranquillité  & 
confidération.  • - » 

Le  régime  prohibitif  prive  le  cultivateur  de  fa  liberté;  car 
il  l’oblige  non-feuiemenr  à tranfporter  fes  denrées  tel  jour , 
à telle  heure,  en  tel  lieu , mais  même  i les  vendre  à tel  prix 
ôc  foiivent  très- bas. 

Le  régime  prohibitif  prive  le  cultivateur  de  fa  tranquil- 
lité ; car  elle  le  foumet  à des  recenfemens  3 a des  déclara- 
tions Sc  à des  vifites  inquihtoriales. 

Le  régime  prohibitif  prive  ie  cultivateur  non-feulement  de 
la  conhdéraiion  dont  il  devroit  jouir,  mais  il  rhumilie  5c: 
l’avilir  p«ir  les  dénominations  ôc  les  foupçons  dont  il  ell  cauie 
qu’on  l’accable. 

Donc  le  cultivateur  ne  peut  être  heureux  fous  le  régime 
prohibitif. 

Donc  il  ne  peut  être  content  de  fon  état. 

Donc  il  ne  peut  le  faire  avec  plaÜir. 

Donc  il  ne  peut  le  bien  faire. 

Donc  le  régime  prohibitif  nuit  encore  fous  ce  point  de 
vue  à la  reprodudiou  des  fubfîftances. 

Mais  5 dît-on , nous  venons  de  traverfer  plufieurs  années 
de  régime  prohibitif  prefqiie  abfoki  ; jamais  on  n’a  .abreuvé 
le  cultivateur  de  pins  d’humiliations  : car  depuis  le  légiila- 
teiir  juiqu’au  plus  pauvre  habitant  des  villes  ^ cous  les  lui 
prodigiioient , & cependant  nos  campagnes  n’ont  jamais  été 
pins  éc  mieux  cultivées.  Ce  n’eil:  donc  point  ie  régime  pro- 
hibitif qui  nuit  à la  reproduction* 
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Ces  faits  font  vrais , mais  la  concIiî{ion  qu  on  en  tire  eft 
faulfe. 

Si  le  régime  dont  on  parle  n’a  point  détroit  ragiictiltnre 
Ôz  abfolument  découragé  l’agriculteur , c’cil  que  pendant 
fa  durée  le  cultivateur  n’a  prefque  rien  payé  ni  â l’Etat  , 
ni  aux  propriétaires  ; qu’il  a violé  les  lois  ; qu’il  n’a  point 
ofé  paroître  riche  , & que  beaucoup  de  riches  habitans  des 
villes  les  ont  abandonnées  pour  fe  retirer  dans  les  campagnes. 
N’attribuons  donc  point  au  régime  prohibitlF  ce  qu’il  n’a 
point  fait , ce  qu’il  eut  empêché  s’il  M’eût  pu  ; ces  effets 
font  le  réfulcat  de  caufes  dont  quelques  unes  ne  reparoîtront 
jamais , 8c  qui  ne  peuvent , comme  nous  l’avons  vu  , être 
fuppléées  que  par  la  liberté  du  commerce^  liberté  qui  peut 
leuie  enrichir  le  cultivateur , 8c  lui  alTarer  cette  indépen- 
dance que  la  néceflîté  ôc  la  face  des  choies  lui  ont  procurée. 

Nous  venons  de  voir  que  la  liberté  peut  feule  adurer  une 
abandante  reproduélion  de  fubiiitancès  , examinons  quel  fera 
foii  effet  fur  les  travaux  8c  les  falakes. 

Tous  les  individus  ne  peuvent  avoir  leur  fubG dance  alTu- 
rée  fl  les  cultivateurs  u’entreprennent  ôc  ne  font^  condam- 
menc  exécuter  des  travaux  , ôc  fi  le  prix  des  falaires  n’ed 
proportionné  au  prix  des  fubii fiances.  : 

Les  cultivateurs  u’entreprennent  8c  ne  font  exécuter  des 
travaux  que  lürfqu’ils  font  aiîurés  que  leurs  entreprifes  leur 
procureront  des  bénéfices. 

Ils  ne  peuvent  avoir  des  bénéfices  que  lorfqu’ils  vendent 
tout  ôc  d un  bon  prix. 

Iis  ne  peuvent  tout  vendre  , 8c  a un  bon  prix , que  lorf- 
qu’il  y a concurrence. 

Voila  donc  encore  une  férié  de  propoficions  qui  nous 
conduit  d ce  réfiiltat  : Le  commerce  des  grains  doit  être 
libre. 

Nous  avons  vu  aufii  que  tous  ne  peuvent  avoir  leur  fiib- 
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fiftance  affurée  que  îatfque  les  falaîres  font  propordonnis 
au  prix  des  denrées;  aind  il  faut  examiner  fi  la  liberté  du 
commerce  ne  nuit  point  à cette  proportion.  Pour  peu  qu’on 
y réfléchiffe , on  voit  que , loin  de  la  détruire , elle  s’établit. 

Le  prix  des  fubliftances  ne  s’élève  au-delTus  du  prix  des  ' 
travaux,  que  lorfque  les  travaux  ou  les  fubfiftances  font  rares. 

Les  fubfiftances  ne  font  jamais  rares  lorfque  le  cultivateur 
eft  intéreire  à augmenter  la  reprodudion. 

- Il  eft  intëreffé  à augmenter  la  reproduéfcion  des  denrées , 
quand  il  eft  afturé  dif  vendre. 

Quand  il  eft  aftiiié  de  vendre  , il  eft  intérefle  à faire 
travailler. 

Quand  il  eft  intérefTé  à faire  travailler,  le  nombre  des 
bras  eft  à peine  fuffifant. 

Quand  les  bras  font  rares , le  prix  de  la  main-d’œuvre  eft 
bon. 

Quand  le  prix  de  main-d’œuvre  eft  bon  , tous  ont  des 
fubfiftances. 

Ainfî  voilà  une  nouvelle  férié  de  propofîtions  qui  nous 
conduit  encore  à celle-ci  : Le  commerce  des  grains  doit  être 
libre. 

/ 

^ D’après  ce  que  nous  venons  de  dire^  il  ne  nous  refte 
qu’a  prouver  que  la  liberté  peut  feule  rendre  les  fubfif- 
tances  abondantes  toujours  ôc  par- tout. 

Pour  que  les  fubfiftances  foi  en  t toujours  abondantes , il 
faut  foLivent  conferver  l’excédent  d’une  année  pour  l’année 
fuivante. 

Afin  de  conferver  l’excédent  d’une  année , il  faut  des  bras  % 
des  capitaux , des  moyens , des  connoiffances  & un  temps  qui 
manquent  au  cultivateur. 

Pour  fiippléer  à ce  qui  manque  au  cultivateur  pour  la 
confervation , il  faut  déterminer  d’autres  citoyens  à former  dïs 
fpéculations  de  ce  genre. 


. Les  citoyens  • ùe  peuvent  être  entraînés  que  - par  leur  intérêt 
Vers  les  iî:)eculailons. 

I.enr  intérêt  ne  peut  être  farisfait  que  loiTqiie  le  commercé 
eO:  libre.  DociC  la  liberté  du  commerce  des  grains  eic,  foiis 
ce  rapport,  encore  necelîaire,  atiu  que  les  fiibiiliinces  ioienc 
toujours  abondantes.  H Tefl  de  meme  pour  quelles  foieiit 
abondâmes  par-tout.  ' 

Pour  que  les  fubüftances  fdient  abondantes  par-toilr , il 
faut  quon  puilfe  verfer  rexcédenc  d'un  canton  dans  ub 
canton  qui  eptouve  un  déficit. 

Le  cultivaceur  ne  pouvant  fairé  ces  verfeniens , il  faut 
que  autres  l’exécutent. 

Pour  que  d’autres  rexécutent , il  faut  qu’ils  aient  lâ 
certitude  d’augmenter  leur  forciine  & leur  booheiiri 

' Pour  qu’ils  , aient  cette  eeitltude  s il  faut  qu’il’  y ■ ait 

liberté. 

' Donc  il  eft  encore  prouvé  que  la  liberté  peut  feulé 
procurer  des  fubfiftances  par- tout. 

A quelque  évidence  que  ces  différentes  fériés  de  propo- 
rtions aient  porté  la  néceiîîté  & les  avantages  de  k liberté 
du  commerce  des,  bleds  ^ ou  a cependant  fait  ^eonifè  elle  des 
objeéiions  qu’il  faut  lever.  - • 

On  â*dit  que  la  liberté  du  commerce  des  gtains  en  aug- 
mente  exorb  tammenc  le  prix  î cette  opinion,  nous  a pafb 
une  erreur. 

La  liberté  augmente  la  reproduétion  ; donc  elle  diminué 
le  prix  jufqu  au  moment  où  le  nombre  des  confomniareurs 
eft  augmenté  dans  la  même  proportion. 

L’augmentation  de  population  eft  toujoufs  progreffive  ôc 
lente. 

L’augmentation  de  population  ajoute  au  nombre  des  bras 
difponibies.  -,  • - 
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L’angmentatÎQn  de  bras  ajoiate  â la  reprodu<Skion  , Ôc  par 
conféquent.maintient  des  prix  modérés. 

Plus  il  y a de  liberté,  plus  il  y a de  marchands. 

Plus  il  y a de  marchands,  plus  il  y a de  concurrence. 

Plus  il  y a de  concurrence , plus  les  marchands  font  for- 
cés de  fe  contenter  de  petits  profits. 

Plus  les  profits  font  petits , plus  les  prix  font  bas. 

- Quand  le  cultivateur  eft  sûr  de  vendre,  il  gafpille  peu. 

Moins  on  gafpille , plus  il  refte  de  denrées. 

Plus  il  refte  de  denrées , moins  les  prix  font  hauts. 

Quand  il  y a liberté  confiante  de  faire  un  certain  com- 
merce , des  citoyens  s’y  adonnent  de  bonne  heure  & avec 
confiance. 

Quand  on  fait  depuis  long- temps  un  commerce , on  en 
dirige  les  fpéculations  avec  plus  d’habileté. 

. Mieux  on  dirige  les  fpéculaticms , moins  on  fait  de  dé- 
^ penfes  5c  de  pertes.  > 

Moins  on  fait  de  dépenfes  & de  pertes,  plus  on  peut 
vendre  bon  marché. 

Tout  commerçant  fe  fait  payer  non-feulement  des  avances 
qu’il  fait , mais  encore  des  dangers  phyfiques  & moraux 
qu’il  court. 

Le  fyfiême  prohibitif  expofe  le  marchand  de  bled  à des 
dangers  de  tout  genre  , dangers  dont  il  eft  à l’abri  avec  le 
régime  de  la  liberté. 

Donc , toutes  chofes  d’ailleurs  égales , les  grains  doivent 
être  plus  chers  fous  le  régime  prohibitif  que  fous  celui  de 
h liberté. 

Sous  le  régime  prohibitif,  le  commerçant  eft  fouvent 
.forcé  de  partager  fes  profits  avec  les  organes,  ou  du  moins 
avec  les  ageiis  du  gouvernement. 


Il 

Pour  conferver  les  bénéfices  fut  lefquels  i!  avoir  compté; 
il  eft  forcé  d’ajouter  au  prix  de  fes  matchandiles. 

Donc  le  régime  prohibitif  tend  à tendre  les  grains  plus 
chers  que  le  régime  de  la  liberté. 

Mais,  fût- il  vrai  que  la  liberté  du  commerce  des  grains 
„„r  ; » peu  pl..  c .ê.;s,  “ 

arand  mal  fur- tout  s’il  eft  vrai  que  la  liberté  peut  leuie 
fréllt  les’  grandes  variations  de  prix, 
de  faifon  à faifon  , de  canton  a canton  , & que  «««  _ 

tion  eft  bien  plus  funefte  au  cultivateur,  au  ^ 

au  lalarié  lui-même,  qu'un  prix  haut , mais  confiant?  ^ 

La  fécondé  objeftion  que  l’on  fait  contre  la  liberté  du  • 
commerce  des  grains , c’eft  le  monopo  ^ ^ 

Pour  faire  ceffer  cette  crainte,  je  poiirrois  me  borner  a 

Le  monopole  n’eft  dangereux  que- lorfqu’il  eft  autoiife 
parades  lois,L  lorfque  les  vendeurs  font  peu  nombreux  Sc 
coalifés. 

Lorfquil  y a liberté,  les  vendeurs  font  nornbreu^ 

Lorfqu’ils  font  nombreux  , là  coalition  eft  impo  i . 

Donc , avec  la  liberté  , il  ne  peut  y avoir  de  monopole. 
Mais  comme  la  crainte  du  monopole  & de  laccapare- 
„.ent  e“vive,  je  dois  entrer  dans  quelques  develop- 

Des  écrivains  , amis  du  fyftême  prohibitif,  ont  que  & 
la  liberté  du  commerce  étoit  permife , il  feroit  p ^ j 

.ne  peôte  quœo.é  de  Liiee 

rois  mécontenter  de  dire:  b ü eut  ete  pouu 

Z,  t ionner,  loi.  mauvaefo . f»>e.  .l»  B»™». 


terreur  Sc  préjugés  àn  peuple , efforts  des  ennetuîs  extérieurs  , 
^idiftafice  des  ennemis  intérieurs  , défaut  de  circulation,  dé-* 
vaftation  des  départemens  les  plus  fertiles  , haine  dû  tra- 
vail, difetre  de  bras,  cefiation  du  commerce,  récoltes  mé- 
diocres. Fuifqu’un  concours  (i  général  n’a  pu  produire  les 
effets  qu’on  devoir  appréhender , toute  crainte  de  ce  genre 
devroit  être  bannie  pour  jamais.  Cependant  je  ne  m’en  tien- 
irai  pas  à certe  manière  de  raifonner  ; & continuant  à me 
jfervir  de  l’analyfa , je  vais  examiner  fi  loiTque  l’exporrarian 
eft  prohibée,  l’importation  permife  ,,  & le  commerce  inté- 
îieiir  fans  entraves^  il  ferolt  pofiîble  , foit  à une  compagnie 
de  commerçans,  foit  â une  affociation  de  contre-iévolution- 
îiaires  , de  produire  uue  cherté  ou  une  difette  afiez  confi- 
dérable  pour  donner  au  gouvernerrient  de  juffes  inquiécudés 
fur  la  ftiLfilfance  de  quelque  partie  de  la  France  , ou  pour 
compromettre  la  tranquillité  publique. 

Ce  n^eft  que  peur  revendre  plus  cher  qu’il  n’a  açqiiis  que 
le  eommerce  achète;  pour  pouvoir  açiierer  bon  marché,  il 
faut  qu  il  achète  â petit  bruit  ôc  même  avec  fecret  ; s’i*  achète 
avec  fecret,  il  achète  avec  lenteur,  & ne  peut  faire  que  de  petits 
approvîfîonnemens , ôc  dès-lora,  loin  d'être  dangereux  il  eft 
lirile.  Mais  fuppofons  qu’il  veut  acheter  ou  arrher  de  grandies 
qüaniités,  iliui  faut  alors  un  grand  nombre  d’agens  ; dès  qu’il 
y a beaucoup  d’agens,  il  r/y  a plus  de  fecret-,  dès  qu’il  n’y 
a plus  de  fecret,  les  propriétaires  ôc  les  grands  cultivateurs, 
Jnllruirs  qu’il  y a des  demandeurs,  haufîent  leurs  prétentions  ; 
dès  que  les  prétentions  commencent  à hauffer,  les  vendeurs 
exigent  , ceux-ci  des  prix  exorbitans , ceux  - là  des  arrhes 
très  confidérabies , d’autres  le  paiement  entier  ; d’autres  enfin, 
fiichaînés  par  j’efpGir,  ne  veulent  point  vendre;  Ôc  dès-lors 
vodà  la  fpéruLition  dérangée.  Si.  les  commerçans  perfiftent, 
bientôt  ils  arrivent  à leur  ruine.  Les  marchancis  qui  ne  font 
pas  membres  de  la  coalition  ôc  qui  habitent  les  environs  du 
çanton  où  Faccaparement  a lieu,  font  des  fpéctilations  fjt 
ç-ette  haufTe  exrrn)rdinaire  , voulant  en  prohter,  y amènent 
felçds  î #S/iors  çQtîçurçeaçe  s,’éEa|>li?  > 
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«ouvrent,  & les  accapareurs  font  trop  heureux  de  ne  faire 
que  des  pertes  légères  : des  commerçans  peuvent  accaparer 

“ “«  P»ys.  des  marcbandifes 
taciles  a conferver,  des  marchandifes  dont  la  reproduètion 
eu  lente,  incertaine,  des  marchandifes  dont  peu  de  gens  font 
proprietaires  5 mais  exécuter  en  France  un  accaparinent  de 
grains  affez  confidérable  pour  produire  une  difette  réelle  ou 
un  rencherillement  haut  fubit  & dangereux , cela  n'eft  point 

Ayant  prouvé  que  le  commerce  le  tenteroit  en  vain  i’ai 
dé, a beaucoup  feit;  cependant,  comme  la  haine  de  la  liberté 
& 1 efprit  de  fadion  peuvent  quelquefois  infpirer  des  moyens 
Je  nf  f ^ produire  des  effets  inattendus,  je  dois  infifter. 
e ne  fuppoferai  pas  que  les  entrepreneurs  de  dilTentions  au- 
ront k folie  de  prétendre  affamer  la  France  entière , il  le"r 
faudroit  des  fond,  qu  aucune  puiffance  de  l’Europe  ne  pour- 
roit  leur  fournir;  car  pour  acheter  un  feul  jour  de  nos^fiiK. 
fiftances , il  leur  faudroit  trois  millions  au  lins  Je  “ 
poferai  pas  non  plus  qu’ils  voudront  tenter  d’aflFamer  des 
deparremens  fitués  aux  extrémités  de  la  République:  ils  favent 

«Td  ^ P“P«étaire  ou  culrivlteur,  Sc  que 

ces  deux  cl^ffes  de  citoyens  ne  vendent  jamais  ce  qui  eft  nécef- 
faire  a leur  fubfiftance  Sc  à celle  des  pcrfonnes  qui  les  fecon- 
ent  dai;is  leurs  travaux.  Je  fuppoferai  que  c’eft  vers  Paris 
qu  ils  wurnerom:  leurs  regards  : eh  bien  ! même  dans  cette  hv- 
pothefe  la  plus  favorable,  il  me  paroît  certain  que  la  liberté  dû 
commerce  déjouera  les  efforts  des  ennemis  de  la  UbLté 
politique.  Une  expérience  de  i8  mois  vient  d’abord  â l’apÛÎ,: 
de  mon  affertion  . Avant  le  moment  ou  k conftitution  a 
été  mife  en  aamte,  & pendant  tout  le  temps  ou  le  com- 
merce  a été  enchaîne  ou  entravé , Paris  n’a  voit  jamais 
maigre  les  foins  & les  dépenfes  du  gouvernement  on'  * 
approvifionnement  chétif,  précaire  & cher.  Vous  l’a’vel  vu” 
Repréfentans  du  peuple:  on  ne  favoit  jamais  k veille  fi  k 
lendemain  chaque  citoyen  pourroit  avoir  douze  onces  de  pain 
Opinion  de  J,  G,  Lacuée.  m ^ 
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affez  mauvais  ; & vous  le  voyez  aujourd’hui , k pain  eft  excel- 
lent, très*abondant , & à très  - bon  marché.  Oui , citoyens , 
la  conftitution  a raniené  la  liberté,  la  libertéie  commerce  j 
le  commerce  l’abondance , 6c  cette  abondance  fe  foutiendra 
pendant  tout  le  temps  où  le  commerce  fera  libre.  Obfervez 
que,  par  l’effet  d’un  hafard  heureux,  Paris  fe  trouve  placé 
au  centre  d’un  pays  riche  en  bled , & au  confluent  de  plu- 
fieurs  rivières  navigables.  Obfervons  que  fi  le  gouvernement 
ne  doit  point  faire  lui-même  le  commerce  des  grains , Sc 
s’il  doit  fe  garder  d’y  mettre  les  plus  petites  entraves , il 
peut  pour  certaines  localités  6c  dans  certaines  circonftances 
flimuler  la  cupidité  des  négocians  par  des  encouragemens  Sc 
des  primes  ; rappelons  - nous  toujours  que  J’exporcation  eft 
défendue  j rappelons  nous  que  de  trè&>grands  amas  de  grains 
ne  peuvent  fe  faire  avec  allèz  de  fecrec  pour  que  le  gouverne- 
ment n’en  {bit  averti , 6c  que  s’il  y avoir  des  indices  cer- 
tains de  projets  étrangers  au  commerce,  la  conftirution  lui 
fournit  les  moyens  de  les  xompre.  Banniffbns  donc  tout& 
efpèce  de  craintes  de  ce  genre , elles  ne  peuvent  naître  que 
de  l’ignorance  des  effets  de  la  liberté  ÿ 6c  j’ofe  dire  que  la 
plupart  de  tous  ceux-  qui  les  témoignent  ne  les  ont  pas. 

Jbe  troifième  préjugé  contre  la  liberté  du  commerce , c’efl: 
l’exportation.  Dès  que  vous  aurez  permis,  dit -on,  défaire 
librement  le  commerce  des  grains,  vous  ne  pourrez  plus  em-, 
pêcher  le  bled  de  fortir  -,  on  franchira  toutes  vos  barrières , 
on  éludera  toutes  vos  précautions.  A ces  propos  on  feroit 
tenté  de  croire  que  l’on  parle  de  la  fortie  des  dentelles,  des 
diamans,  de  pièces  ou  de  poudre  d’or  : mais  on  n’exporte 
point  en  cachette  une  quantité  de  bled  affez  grande  pour  inspirer  _ 
des  craintes.  Sortîr-il  d’ailleurs  chaque  année , par  l’effet  de- 
là liberté  intérieure , deux  ou  quatre  jours  de  nourriture  de  la 
France  entière  , croyez  que  cette  même  liberté  fera  produire 
à vos  champs  une  quantité  de  grains  décuple  de  celle  dont 
elle  aura  pu  vous  priver* 

A cette  objection  fuccède  celle  des  grandes  communes 


i5 

comment,  dit-on,  s approvifîonneront- elles f Elles  s appro- 
vifionneronc  comme  Paris  s approvifionne  depuis  dix-huit 
mois.  Vous  n auiez  pas  dit  bien  pofitivement  que  le  gouver- 
nement ne  fe  mêlera  plus  de  rapptovifionnement  des  com- 
munes , que  vous  verrez  à Tenvi  les  cultivateurs , les  nego- 
cians  ôc  lesbabitans,  fe  livrer  à ce  foin , & de,  ce  concours 
naîtront  l’abondance  & l’ordre.  Les  denrées  fe  portent  ne- 
ceffairemenl  Sc  de  préférence  , là  où  il  y a une  grande  con- 
fornmation,  parce  qu’on  a la  certitude  de  vendre  avec  célérité 
êc  à bon  prix.  Cela  eft  vrai  , réplique-t-on^  mais  tous  les 
habitans  des  villes  ne  peuvent  pas  toujours  payer  le  bled  ce 
ou’il  vaut  : ceci  eft  une  queftion  nouvelle  que  dans  ce  mo- 
ment je  ne  dois  pas  traitef , il  me  fr^t  d avoir  prouvé  que 
la  liberté  du  commerce  approvifionnera  bien  plus  sûrement 
les  grandes  communes , que  ne  le  feroient  le  régime  prohibi- 
tif ôc  les  efforts  du  gouvernement. 

On  dit  enfin  : Le  peuple  a , contre  la  liberté  du  commercé 
des  grains,  des  préjugés  qu’on  «e  peut  vaincre,  des  craintes 
qu’on  doit  refptéter. 

Perfonne  plus  que  moi  ne  refpeéle  le  peuple,  perfonne 
plus  que  moi  ne  defire  qu’il  jouifte  de  la  plénitude  de 
droits  légitimes  ; mais  a-t-il  mis  parmi  fes  droits  celui  de 
conferver  des  préjugés  Sc  des  craintes  capables  de  cietruire 
Ion  bonheur?  mais  eft-ce  l'intégrité  ou  meme  la  majorité  dii 
peuple  qui  a ces  préjugés  ôc  ces  craintes?  Non  fans  doute. 
Mais,  fût  ce  la  majoriré  du  peuple  qui  les  eut,  notre  devoir 
ne  feroit-il  pas  de  détruire  ces  préjugés,  de  difliper  cgs 
craintes  ? Nommés  par  lui  pour  lui  donner  deS  lois , c eft 
fpn  avantage  réel  & durable , ôc  non  fes  opinions  fauflés  Ôc 
paÎTagères,  que  nous  devons  confulter.  Si  fes  ennepiis  Uii  ouc  i 
dit,  pour  le  féduire,  pour  le  corrompre,  que  le  gouverne- 
ment lui  doit  des  fubfiftances , c’eft  i nous  à lui  apprendre^ 
que  le  gouvernement  ne  doit  à tous  que  du  travail,  ôc  de^ 
fubfiftances  qu^à  ceux  à qui  la  nature  a refufé  ou  ravi  l^ 
faculté  de  travailler  j fi  fes  ennemis  lui  ont  dit  que  le  gou^ 


vernemem  peut  & do.t  vexer  le  cultivateur  pour  que  les 
habitans  des  viUes  aient  du  pain  â bon  marché,  ce(U  nous 
fj“i  que  les  Moduits  de  l’agriculture  font  auffi 

Ini  & des  arts  ; fi  fes  ennemis 

lui  ont  dit  que  le  gouvernement  doit  acheter  le  grain  & le 
lui  donner  graruitement  ou  â une  grolTe  perte,  c’eft  à nous  à 
lui  apprendre  que  jamais  le  gouvernement  ne  doit  fe  mêler 
de  ce  commerce  que  les  achats  faits  par  le  gouvernement 
leroient  une  furcharge  pour  la  nation , qu’ils  ne  lui  procure- 
roient  qu  un  foulagement  momentané  ; fi  fes  ennemis  lui  ont 
dit  que  les  marchands  de  bled  caufent  h cherté  des  grains  , 
ç eft  a nous  a lui  apprende  que  les  commerçans  ne  méritent 
jàmais  cette  haine  quand  le  commerce  cft  libre,  mais  qu’il 
nen  eft  pas  de  mêrne  de  ceux  qui  , pendant  la  durée 
du  régime  prohibitif  , profitent  clandeftinement  de  la 
gene  que  es  lois  mettent  a ce  genre  de  commerce  : fi 
enhn  les.  ennemis  lui  ont  dit  que  la  libre  circulation  des 
lubliftances  eft  caufe  des  maux  qu’il  éprouve,  c’eft  à nous  à 
lui  démontrer,  ainfi  que  je  crois  l’avoir  déjà  fait,  que  la 
libre  circulation  des  grains  dans  l’intétieiir  augmente  la  re- 
produdioM  des  fiibfidances,  en  aifure  une  répartition  plus 
prompte  Ôc  plus  proporrionneile , prévient  k variation  des 
pnx  par  rapport  aux  faifons  & aux  années,  produit  une 
diminution  dans  le  prix  moyen,  procure  des  falaires  plus' 
uniformes  & plus  proportionnés  aux  befoins;  c’eft  à nous  â 
lui  apprendre  enfin  que  cette  libre  circulation,  en  augmen- 
tant la  population  des  campagnes,  en  rendant  les  grand* 
popriétaires  meilleurs,  en  divifant  les  propriétés,  emeri- 

buera  encore  a la  félicité  & à la  gloire  de  la  nation. 

Ces  confidétations , toutes  puilTantes  qu’elles  font,  ne 
font  cependant  pas  les  feules  qui  doivent  déterminer  le 
Corps  legiflatif  a foutenir  avec  une  confiante  fermeté  U 

libre  circulation  des  grains. 

La  conftitution  dit,  article  355:  « Il  n’y  a point  de  limi- 
» ration  a la  lioerté  du  commerce  ».  Il  eft  vrai  qu’eUe 
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accorde  eifuite  au  Corps  légiflatif  la  faculté  de  faire  des 
lois  prohibitives:  mais,  comme  ce  n*eft  que  dans  le  cas  où 
les  circonftances  les  rendent  néc^lTaires,  avant  de  propofer 
une  loi  limitative  de  la  liberté  gu  commerce  des  gra  ns,  il 
fandroit  donc  avoir  prouvé  que  cet  e limitation  eft  nécelTairej 
&:  je  viens  de  démontrer,  non-feulement  qu*elle  n*eft  jamais 
nécelltiire,  mais  encore  qu’elle  eft  toujours  fuiiefte. 

la  conftitutlon  garantit,  article  358 , rinviolabilité  de 
toutes  les  propriétés , & la  jufte  indemnité  de  celles  dont 
la  nécedité  publique  légalement  conftatée  exigeroit  le  facri^ 
bcc.  j^a  propriété  d’une  terre  renfermant  nécelTairement  le 
droit  de  dirpofer  â fon  gré  des  fruits  de  cette  terre,  il  eft 
évident  que  toute  loi  qui  gêne  cette  libre  difpQlîtion  eft  une 
atteinte  à la  propriété  territoriale,  & par  conféqiient  que  le 
Corps  Icgiftatif  n’a  le  droit  de  la  prononcer  qu’après  avoir 
aftliré  au  propriétaire  une  indémnité  proportionnée  au  dom- 
mage qu’il  éprouve.  Oui,  citoyens,  il  feroit  auOi  injüfte  de 
forcer  le  çuttivateur  de  porter  fon  bled  à tel  marché,  que  le 
capitalifte  ou  le  fabricant  à porter  fes  fonds  ou  fes  marchan- 
difes  dans  telle  commune;  d’obliger  le  cultivateur  '•  vendre 
à tel  ou  tel  prix , que  le  capitalifte  à prêter  à tel  taux , le 
propriétaire  de  maifon  à louer  à telles  conditions ^ rartilah 
& le  manufaélurier  à livrer  les  produits  de  leur  induftrié 
pour  telle  ou  telle  quantité  d’argent.  Le  propriétaire  de 
rnaifon  , le  capitalifte  ^ le  manufaélurier  6<:  l’artifan,  peuvent 
bien  5 quand  ils  font  trop  cupides,  paroître,aux  yeux  du 
philorophe  Sc  du  moralifte,  des  hommes  inhumains  Sc  bar- 
bares; mais,  candis  qu’ils  ne  font  que  dirpofer  de  leur  pro- 
priété, regarder  leur  conduite  comme  un  crime  que  les  lois 
doivent  punir  _,  ce  Croit  confondre  les  notions  les  plus 
diftinéles.  Si  le  légiUateur  ne  peut  parvenir  à nourrir  le 
pauvre  qu^en  exigeant  le  facrifice  de  la  propriété  du  culti- 
vateur, il  ne  peut  fe  difpenfer  dans  cette'circonftance,  qu’il 
auroic  pu  & où  prévenir,  de  commencer  par  alTurer  à celui-ci 
l’indemnité  que  la  raifon  notre  pnéle  focial  lui  accordent, 
Ce$  maximes  difTç.ent  beaucoup,  je  le  fais,  de  celles  qui  fi 
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long-temps  & fi  fouvent  ont  retenti  dans  cette  tribune; elles 
difièrent  tout  autant  de  celles  que  de  frénétiques  amans 
d'une  démagogie  infenfée  vouloient  faire  adopter  par  la 
force  &■  le  crime.  Mais  cette  différence  eft-eiie  un  préjugé 
qui  leur  foie  défavorable?  Je  ne  l’ai  pas  penfé;  & vous 
adopterez  mon  opinion,  fi  vous  daignez  vous  reporter  au 
temps  où  les  maximes  contraires  furent  èmifes,fi  vous  vous 
rappelez  les  adions  de  qeux  qui  les  proclamoienr. 

Il  n’efl:  ni  dans  mes  principes  ni  dans  mon  cœur  de  fou- 
tenir  par  des  indudions  les  opinions  que  je  défends;  mais , 
je  Ta  voue,  une  .des  raifons  qui  m’ont  dès  long-temps  déter- 
miné ‘en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  des  grains , èc 
d’un  refped  religieux  pour  les  propriétés  de  tout  genre, 
c’efl:  que,  dans  tous  les  temps,  j’ài  vu  cette  liberté  & toutes 
les  propriétés  avoir  pour  amis  tous  les  hommes  inllruits  Sc 
phiiofophes  , & pour  ennemis,  tous  ceux  qui , par  état  6c  par 
lentiment,  s’étoient  déclarés  les  adverfaires  de  toute  liberté, 
ou  qui , ambitieux  ou  fadiqux , vouloient  ou  fédiiire  ou 
corrompre  le  peuple. 

Le  Confeil  des  Ginq-Cents,  pénétré  de  ces  vérités,  & 
convaincu  que,  malgré  leur  éclat,  elles  ne  frapperoienr  peut- 
être  pas  afifez  vivement  tous  les  Français  6c  cous  lei^rs  ma- 
gifirars  , a cru  devoir  infliger  des  peines  & à ceux  des 
citoyens  qui  troubleroient  la  liberté  du  commerce  des  grains  , 
ôc  à ceux  des  magiftrats  qui  ne  lui  accorderoient  pas  l’adive 
protedion  dont  il  a befoin.  Ces  peines  font  ^ elles  bien 
choifies?  c’efl:  ce  que  je  vais  examiner. 

C’efl:  par  une  amende  pécuniaire  que  les  citoyens  qui 
troubleront  la  circulation  des  grains , 6c  les  fondionn«aires 
publics  qui  ne  la  protégeront  pas  de  tout  leur  pouvoir  , 
doivent  être  punis. 

Cette  amende  efl:  la  même  dans  tous  les  cas  6c  pour 
tous  les  individus  ; elle  doit  être  égale  â la  valeur  de  la 
moitié  du  bled  dont  la  circulation  aura  été  arrêtée. 
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. Ici  J citoyens , fe  font  préfeiitées  à moi  une  foule  d*ob- 
jedions  toutes  trcs-férieufes , toutes  très  - importantes  ^ & 
dont  la  foliuion  m’a  déterminé  à voter  contre  la  réfo- 
lution. 

• 

Je  tnè  fuis  demandé  d’abord  fi  une  amende  pécuniaire 
efl:,’dans  un  état  républicain  , une  peine  que  le  légiflateur 
doive  prononcer.  Je  n’ai  pas  long-temps  médité  fur  cette 
quefti  'H  fans  convenir  , avec  les  écrivains  les  plus  recom- 
mandables, que  les  peines  pécuniaires  peuvent  Ôc  doivent 
même  produire  de  funeftes  effets  : elles  donnent  à l’argent 
un  prix,  un  mérite  plus  grand  encore,  s’il  eft  pofîible  , 
que  celui  qu’il 'tire  de  nos  befoins.  Alnfi  on  réveille  la 
cupidité  ; ainfi  on  déraoralife  le  peuple.  Je  conçois  cepen- 
dant que  le  légiflateur  peut,  pour  les  fautes  ou  les  crimes, 
enfans  de  la  cupidité,  recourir  aux  peines  pécuniaires^ 
mais  il  ne  le  doit  que  pour  les  délits  de  ce  genre.  Or 
les  entraves  mifes  à la  circulation  des  grains  ne  prove- 
nant prefque  jamais  que  de  la  crainte,  des  erreurs  ou  des 
préjugés,  ce  n’étoit  pas  des  peines  pécuniaires  qu’on  de- 
voit  infliger  à ceux  qui  mettroient  des  obftacles  à cette 
circulation , Ôc  moins  encore  à ceux  qui  ne  la  protégeroienc 
point  de  tout  leur  pouvoir  ; car  il  efl:  bien  certain  que 
ceux-ci  ne  peuvent  jamais  être  mus  par  le  defîr  du 
gain. 

J Suppofant  cependant  pour  un  moment  qujil  foît  permis 
au  légiflateur  d’infliger  des  peines  pécuniaires  pour  les  délits 
du  genre  de  ceux  qui  nous  occupent,  je  me  fuis  demandé 
fi  la  faute  du  fonétionnaire  public  qui  ne  fait  pas  tout.ee 
qu’il  doit  pour  afTurer  la  libre  circulation  des  grains , eft 
égale  à celle  que  commet  le  citoyen  qui  met  dés  obflacles 
à cette  circulation.^  car,  fi  ces  deux  efpèces  de  fautes  ne 
font  pas  du  même  genre  ôc  d’une  égale  gravité , elles  ne 
doivent  pas  être  punies  de  la  même  manière. 

Or,  il  eft  évident  que  les  fautes  ne  font  ni  du  même 
genre  , ni  d’une  égale  gravité  ; donc  elles  ne  dévoient 
point  être  punies  de  la  même  peine. 


Je  me  fuis  demandé  encore  fi  de$  peines  pécuniaires  ^ 
les  mêmes  en  quotité  , panifient  également  deux  coupables 
donc Tun eft  riche  & Tautre  pauvre,  ou,  en  d'auc  es  termes, 
fi  elles  font  égales  pour  l’un  ôc  pour  l’autre.  Je  n’ai  pas 
balancé  un  feul  infiaut  à me  décider  pour  la  négative  î 
car  j’ai  vu  le  pauvre  très^puni  par  une  amende  de  cent  francs, 
accablé  même  par  cette  peine , je  l’ai  vu  réduit  à croupir 
pendant  fix  mois  dans  une  maifon  de  détention  , tandis 
que  l’homme  riche,  qui  dépenfe  fouvent  cette  fomme  dans 
un  jour  ou  même  un  inftanc,  ne  s’âppercevra  point  qu’il 
eft  puni.  ' 

Mais,  dira-t’on,  ce  ne  font  pas  les  gens  riches  qui 
commettent  les  fautes  de  ce  genre  j car  ils  ont  tous  des 
lumières  & tous  des  propriétés  ; eh  bien>l  j’y  confens,  les 
riches  ne  la  commettront  point  j mais  , arrêtés  par  la 
crainte , ne  la  lâifieronc-ils  pas  commettre  ? ôc  dès-lots  le 
fonélionnaire  public  riche  fe  moquera  de  la  peine, le 
fondionnaire  pauvre  en  fera  écrafé. 

Une  autre  demande  que  je  me  fuis  faire , c’eft  celle-ci  i 
celui  dont  le  bled  a été  arrêté  eft-il  fuffîfamment  indem- 
nifé,  quand  on  lui  a reftiiué  le  bled  qui  a été  arrêté? 
Non  fans  doute,  car  toujours  il  a perdu  un  temps  plus 
ou  moins  précieux^  car,  pendant  la  fufpen (ion  de  la  marche 
de  fon  ,conv6i,  il  - a été  obligé  de  nourrir  ôc  de  payer  le$ 
hommes  ôc  les  animaux  occupés  à fon  fervâce.  La  loi,  pour 
être  j U fie  envers  le  citoyen  dont  on  a arrêté  le  bled,  devoir 
donc  lui  nfiurer  une  efpèce  d’indemnité  non  feulement  pouC 
toutes  les  efpèces  de  pertes  qu’il  auroit  faites,  mais  même 
pour  tous  les  gains  qu’il  auroit  pu  efpérer  de  faire*  Peut- 
être^étoit-ce  pour  cet  objet,  Ôc  uniquement  pour  cela,  que 
l’on  -devoit  faire  ufage  d’une  peine  pécuniaire.  . 

C’eft  fans  doute  au  profit  de  l'état  que  doivent  tourner 
les  amendes  que  la  loi  impofe  aux  coupables , ôc  cette  défi 
tination  m’a  paru  vicieufe.  Eft-il  moi  al , eft-il  bon,  que  le 
flic  bénéficie  des  fautes  que  les  citoyens  commettent  ? 


Que  rétat  foit  îndemnîfé  des  pertes  qu*oîî  lui  fait  éprouver, 
cela  eft  jufte  ; mais  il  ne  Tcft  pas  qu’il  perçoive  rien  au-delà 
de  ce  qu*il  a perdu. 

C’eft  moins  la  quantité  de  bled  dont  la  circulation  a 
été  fufpendue , qui  caufe  du  détriment  à Tétât , que  la  fuf- 
penfîon  elle-même  : c*eft  moins  la  quantité  de  bled  arrêtée 
qui  caradérife  le  délit , que  ies  intentions  fur  tout  les 
moyens  employés  par  les  accufés,  ôc  cependant  la  loi  a uni- 
quement conlidérë  la  quantité  de  grain  arrêtée  , & de  là 
il  pourra  réfulter  qu’un  mal  intentionné  fera  le  raifonnemeiic 
fiiivant  : Il  eft  de  mon  intérêt  de  fufpendre  la  circulation  des 
fubfiftances,  foit  pour  troubler  la  tranquillité  publique,  foie 
pour  faire  rétrograder  la  légiflation , foit  pour  vendre  plus 
cher  du  bled  que  j’ai , ou  pour  acheter  meilleur  marché 
celui  que  je  veux  acquérir  : qu’une  grande  ou  une  petite 
malTe  de  bled  foit  arrêtée , peu  importe  pour  TefFet , mais 
non  pour  la  punition  ü je  fuis  découvert  ôc  reconnu.  Et 
d’après  ce  raifonnement,  allez  naturel  à un  fcélérat,  il  fera 
une  infurredtion , qui  pourra  ne  lui  coûter  que  le  prix  de 
deux  ou  trois  fetiers  de  bled. 

Faire  troubler  le  commerce  des  grains  n’eft  point  un 
adbe  qu’un  feul  homme  pnifTe  commettre  y c’eft  prefque  tou- 
jours un  ralTemblemenc  nombreux  qui  s’en  rend  coupable  ; 
dès-lors,  ü Ton  inflige  à chacun  la  refticution  Ôc  l’amende., 
Ôc  J faute  de  paiement  ou  de  caution  , la  prifon  , il  pourra 
arriver  que  d’un  feul  jugement  on  incarcérera  ôc  minera  cinq 
à fix  cents  familles.  Dans  les  délits  de  ce  genre,  il  y a des 
auteurs  , des  fauteurs  de  principaux  agens  ; ceux-là  font  cou- 
pables , les  feuls  vrais  coupables  ; ce  font  là  ceux  que  la 
loi  doit  frapper;  elle  doit  ou  fennec  les  yeux  fur  les  faines 
de  la  multitude,  qui  na  été  que  féduite  ou  entraînée,  ou 
du  moins  la  punir  moins  fevèremenc  que  les  chefs  de 
1 emeute. 

Il  m’a  paru  tout  auflî  étrange  de  voir  tous  les  fondions 
naires  publics,  civils  Ôc  militaires,  punis  pour  les  infradions. 


faites  à la  loi  de  la  libre  circulation.  Que  * les  officiers  mii- 
iiicipaux , que  les  coinmiffiiires  ôc  officiers  de  police  foient 
punis,  cela  eft  jiifte  : mais  ie^  juges- de- paix,  mais  les  juges 
des  tribunaux  civils  ôc  crimineîs,  eux  qui  ne  doivent  qu’inf- 
truire  Ôc  punir  , cela  ne  fe  conçoit  pas.  Je  conçois  moins 
encore  qu’on  ait  voulu  impofer  aux  fondtionnaires  publics 
militaires , la  peine  de  la  reRitution  ôc  de  l’amende , eux 
qui  ne  peuvent  agir  que  d’après  une  réquifidon,  ôc  ne  faire 
que  ce  donc  iis  font  requis.  i;r  d’ailleurs,  combien  n’eft  pas 
vague cerce  expreffion,  fondionnaire  public  militaire?  Comme 
elle  a été  jufqu’ici  inufitée,  les  juges  ne  Curonc  fi  elle  en- 
globe les  officiers  , les  fous-officiers  Ôc  les  foldats  , ou  (i 
elle  ne  comprend  que  les  deux  premiers  grades , _ou  ii  elle 
n’en  comprend  qu’un  feiil.  Combien,  endn  , n’eil  il  pas 
ridicule  de  punir  les  militaires  par  des  amendes  pécuniaires? 
C’eft  , je  crois  , la  première  fois  qu’une  femblable  peine 
leur  a été  indigée  ; ôc  l’on  a eu  rai  Ton  de  s’abfienir  de  ce 
'genre  de  punition , dont  ils  ne  font  pas  fufcepLiblcs. 

Mais  , fût-il  vrai  que  des  peines  pécuniaires  duffient  être 
indigées  à ceux  qui  metrronî;  obilacle  d la  circulation  des 
grains  , ou  qui  ne  la  protégeront  pas  de  tout  leur  pouvoir  ; 
eût-on  donné  d ce  genre  de  peines  le  degré  de  perfeélion 
qu’il  peut  atteindre  , en  les  proporrionnanc  toujours  a la 
maffie  des  conrributions  directes  que  le  coupable  paieroic  j 
'eût- on  môme  proportionné  la  force  de  l’amende  d la  gra- 
vité du  délit,  en  réiulceroit-il  que  ce  genre  de  peine  devroic 
être  ind'gé  feul?  Je  ne  l’ai  pas  cru.  Les  obftacles  mis  à la 
libre  circul.ition  des  grains  peuvent  produire  de  Ci  grands 
maux,  Cjue  le  îégiflateur  Lroit,-ûnies  yeux,  coupable  d’im- 
prudence fl  , pour  le  prévenir  , il  ne  recouroit  pas  d des 
moyens  plus  fûrs  , d des  peines  plus  fortes.  Ce  n’eft  pas  , 
citoyens 'collègues  5 qu’d  l’exemple  du  premier  îégiflateur 
d’Athènes  , je  veuille  que  les  lois  françaifes  folenc  écrites 
avec  du  fang.  Gardons-nous  de  toute  loi  draconienne  ; elles 
changent  le  caradàre  des  peuples,  & ne  produifent  aucun 
des  effets  qu’on  en  eipéroit  : mais  gardonsmous.  auffi  de  ces 
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lois  foibles  dont  on  fe  joue.  Souvenons-nous  de  ce  Romain 
qui  fe  faifoit  fuivre  par  un  efclave  chargé  de  payer  l’amende 
qu’il  avoir  méritée  en  frappant  un  de  fes  concitoyens  là  la 
joue.  Souvenons-nous  que  lorfqii’on  eft  également  puni  pour 
une  faute  légère  Ôc  une  faute  grave  , il  eft  rare  qu’on  ne 
commette  point  cette  dernière.  N’oublions  pas  fur-tout  que 
la  manière  la  plus  fûre  de  prévenir  les  délits  de  ce  genre 
conhfte  à en  rendre  tous  les  citoyens  refponlables.  Oui , mes 
collègues  5 la  manière  la  plus  fure  peut-être  d’empêcher  qu’à 
l’avenir  il  ne  foit  mis  des  obftacles  à la  libre  circulation  des 
grains  , feroit  de  punir  la  commune  entière  dans  laquelle 
une  infraétion  de  ce  genre  aiiroit  été  commife.  IntérelTez 
tous  lès  citoyens  à ce  que  cette  circulation  foit  toujours 
libre;  intérelFez  fur- tout  à cette  liberté  ceux  qui,  parleur 
fortune  , vous  offrent  des  garans  plus  certains  ; que  tous 
ceux  qui  ne  fe  rangeront  pas  du  parti  de  la  loi  folent  punis 
par  elle  , de  vous  n’aurez  plus  befoin  de  vous  occuper  de  cet 
objet , & les  chefs  de  l’adminiftration*  feront  eux  mêmes 
débarraffés  de  toute  inquiétude,  de  toute  furveillance. 

Je  pourrois  faire  encore  quelques  autres  obfervations  fur 
les  articles  i & 2 que  je  viens  de  combattre  ; mais  j’ai 
peut-être  déjà  trop  long-temps  abufé  de  votre  patience. 
Je  me  hâte  donc  d’arriver  à l’article  5 ^ le  dernier  que 
j’examinerai  , ôc  où  j’ai  cru  reconnoicre  une  difpohtion  vi- 
cieufe.  C’eft  celle  qui  dit  : «c  Sans  rien  innover  aux  ufages  des 
» lieux  où  les  marchands  ne  peuvent  acheter  , dans  les 
» marchés,  qu’aux  heures  indiquées.» 

Les  Français  doivent  être  régis  par  une  feule  êc  même 
loi  , nous  en  convenons  ; perfonne  ne  nie  non  plus  que 
les  lois  ne  doivent  être  portées  que  par  le  Corps  légiflatif , 
que  des  règlemens  ne  peuvent  être  faits  que  par  le  Di- 
redoire  ; on  convient  enfin  que  la  circulation  des  grains 
doit  être  entièrement  libre,  ôc  la  diijaofition  que  nous  venons 
ce  rapporter  bleiîe  évidemment  ces  trois  principes.  Ici  les 
marchands  pourront  acheter  à toute  heure , ôc  là  ils  ne  Is 
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pourront  qu*à  l’heure  indiquée.  Ici  on  fera  fournis  à un 
règlement  prohibitif  qui  n émanera  que  du  temps  , & là  on 
jouira  de  la  liberté  entière , fille  de  la  fagelfe  & de  la  loi. 
S’il  peut  être  bon  que  les  marchands  ne  puiïïent  acheter  qu’à 
telle  ou  telle  heute  , ordonnons-le  : dans  le  cas  contraire  ^ 
pourquoi  faire  une  diftindion  inutile  & dangereufe?  Inutile  y 
parce  qu’on  la  viole  avec  facilité  y dangereufe , parce  quelle 
entretient  de  faux  préjugés , & parce  qu  elle  jette  fur  des 

hommes  utiles  un  vernis  défavorable. 

; 

Le  fécondé  des  difpofitions  de  l’article  5 qui  m’a  paru 
vicieufe,  efi:  celle  qui  rapporte  les  lois  des  4 nivôfe  & 4 tber- 
midor  an  3 , & celle  du  7 vendémiaire  an  4*  Sans  doute  ces 
lois  dévoient  être  rapportées  ; car  elles  font  contraires  à tous 
les  principes  d’une  fage  & d’une  bonne  légifiation  : mais 
pourquoi  nos  collègues  fe  font-ils  bornés  à rapporter  ces  trois 
lois  5 quand,  il  en  exifie  plus  de  foixante  autres  fur  la  même 
matière  ? e(l-ce  qCie  les  juges  & les  adminifttateurs , qui  ver- 
ront que  le  Corps  légiilatif  n’a  rapporté  que  quelques-unes 
des  lois  fur  le  commerce  des  grains  , ne  croiront  pas  que 
celles  qui  n’auront  pas  été  textuellement  effacées  de  notre 
code , font  encore  en  vigueur.  Je  fuis  bien  loin  fans  doute 
de  blâmer  le  Confeil  des  Cinq  - Cents  d’avoir  chargé  une 
commiflîon  de  lui  indiquer  toutes  les  lois  contraires  à notre 
paéle  focial,  & qui,  par  cela  même,  doivent  être  bannies  de 
notre  code;  mais,  je  l’avoue,  j’aurois  préféré  qu’il  eut  ordonné 
par  fon  arrêté  que  chaque  commifiion  nouvelle  feroit  tenue 
d’indiquer , dans  l’un  des  articles  de  chaque  nouveau  projet 
de  la  réfolution , le^  lois  relatives  à l’objet  en  difcufiîon  qui 
doivent  être  malncenaes  & telles  qui  doivent  être  rapportées  ; 
ce  moyen  fimple,  facile,  6c,  fous  tous  les  rapports , préférable 
à celui  qu’on  choifir,  ne  feroit  pas  fuivi  pendant  un  an  avec 
quelque  confiance , fans  avoir  débarrafié  notre  code  de  tou- 
tes les  lois  qui , filles  de  la  précipitation,  de  l’ignorance,  des 
pallions  ou  des  partis,  peuvent  égarer  les  juges,  tromper  les 
adminiftrateurs,  & jeter  les  citoyens  dans  des  erreurs  èc  des 
inceaitades  fanefies  à la  chofe  publique. 
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Je  me  réfume. 

L*article  premier  de  la  réfoluticm  eft  excellent  y le  Corpf 
légiüatif  doit  proclamer  hautement  les  principes  qu’il  con- 
tient, & en  maintenir  Texécucton  avec  le  foin  le  plus  grand  : 
mais  les  articles  2 , 3 & 5 font  vicieux. 

L’article  2 , parce  qu’il  n’ordonne  pas  d’indemnifer  le» 
propriétaires  des  grains  dont  la  circulation  a été  arrêtée , des 
pertes  de  tout  genre  qu’ils  ont  éprouvées  ÿ 

Parce  qu’il  inflige  une  peine  pécuniaire  â des  coupables 
qui  peuvent  n’avoir  pas  été  mus  par  la  cupidité  ; 

Parce  qu’il  inflige  une  peine  qui  très-fouvent  ne  fera  point 
en  proportion  avec  le  dommage  caufé  â la  fociéré  j 

Parce  que  la  peine  infligée  n’eft  pas  ftridement  là  même 
pour  tous  les  coupables  ; 

Parce  qu’il  ne  diftingue  point  les  auteurs , fauteurs  & prin- 
cipaux complices  d’avec  les  hommes  entraînés  & trompés  ; 

Parce  qu’il  n’intérelTe  point  les  habitans  de  chaque  com- 
mune à prévenir  un  délit  auquel  ils  font  tous  intérefles  ; 

Parce  qu’il  fait  dépendre  la  liberté  des  citoyens , non  de 
leur  conduite,  mais  de  leur  fortune; 

Et,  enfin,  parce  qu’il  ne  prévoit  pas  les  cas  où  la  peine 
infligée  fe  troaveroit  manifeflemenc  trop  foible. 

L’article  2 eft  vicieux  , non  en  ce  qu’il  punit  ceux  qui 
auroient  dû , par  état , prévenir  le  délie , mais  en  ce  que  la 
peine  eft  mal  choifle , en  ce  qu’il  enelobe  des  fonélionnaires 
que  la  peine  prononcée  ne  devroit  point  atteindre , en  ce  qu’il 
emploie  des  expreflîons  vagues , en  ce  qu’on  peut  faire  d’ail- 
leurs contre  cet  article  toutes  les  objeélions  faites  contre 
l’arcicle  premier. 

L’ankle  5 ne  peut  enfin  être  adopté , parce  qu’il  tend  à 
fubfticuer  des  règlemens  vicieux  a des  lois  fages , & à éta- 
blir ainfi  uns  variété  mal  féante  Sc  même  dangereufe.  Cec 
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article  eft  encore  vicieux , parce  que,  ne  rapportant  qu’une 
petite  partie  des  lois  faites  dans  des  temps  calamiteux , elle 
a l’air  de  donner  aux  autres  une  force  nouvelle. 

L’article  6 eft  fuperflu  : il  femble  dire  que  le  Directoire  a 
befoin  d’une  autorifation  fpéciale  pour  le  faire  rendre  compte 
de  l’exécution  des  lois  , & d’un  avis  formel  pour  ufer  de 
l’initiative  que  la  conftitution  lui  donne. 

Mu  par  toutes  ces  puiftantes  conlidérations , je  vote  contre 
la  réfoîution.  ' 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Floréal , an  Vi 
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